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Sur  la  réfolution  du  1 1 nivôfe.  an  y , relative  aux. 
rentes  viagères  & aux  ujhfruits  confiitués  au 
profit  des  émigrés  ô des  prêtres  déportés  , ainfi 
^ qu  au  rachat  des  memes  renies  & ufufruiis. 


ScRticc  du  pluviore  an  t". 


Meprésentans  du  peuple, 

La  réfolution  que  vous  avez  renvoyée  à h comm'Æoa 
dont  je  fuis  l’organe  a été  provoquée  par  deux  mellaoes 
du  bircaoire  exécutif  ; l’un  du  8 meffiddr  an  6 , l’autre 
QU  11  brumaire  dernier^ 

^ ^ ' A 

Hâ£NEWBjüîUfcy  ^ 

UBRARÏ 


Le  premier  tranfmettoît  un  jugement  du  tribunal  cîvil 
du  département  de  la  Seine* Inférieure  , du  3 floréal  an  6> 
portant  un  référé  au  Corps  légiflatif  fur  la  queflion  de 
favoir  fi  la  nation  peut  exiger  le  paiement  d une  vente 
viagère  due  â un  ëiTugrs  ^ fans  juftifier  au  debiteur  de  1 exil* 

tence  de  cet  émigré.  _ ^ ^ o • j ^ 

Le  fécond  rappelle  une  loi , du  3 juin  1790  , qui  a ordonne 
que  les  biens  k droits  dont  les  émigrés  avoienc  l’ufufruic 
feroient  donnés  à ferme  pendant  le  temps  qui  feroit  déter- 
miné pour  la  durée  des  urufriiirs  & des  rentes  viagères  des 
émigrés.  Le  Direcloîre  demande  que  cette  duré®  foit  réglée-, 
il  propt)fe  aufli  de  mettre  en  vente  les  ufufruirs. 

D’un  autre  côté  , divers  particuliers  ont  ^préfencé  des 
pétitions  pour  que  le  Corps  légiflatif  donnât  en  même 
t^emps  une  déciflon  fur  les  ufufruirs  ôc  les  rentes  viagères 
jdus  aux  prêtres  déportes , dont  ks  biens  doivent  être  re- 
cueillis par  leurs  héritiers , en  obfervanr  que  les^  tribunaux 
étüient  également  incertains  fur  ce  quilsavoienc  a prononcer 
en  pareils  cas. 

Il  étolc  inftant  de  régler  tous  ces  objets  : auiii  la  reiolu- 
tlon  dont  il  s’agit , qui  a flatué  fur  tous , a-t-elle  été  prife 
ie  1 1 nivôfe  dernier  par  la  voie  de  l’urgence. 

. Le  Confeii  des  Cinq-Cents  Fa  motivée  ainfi  : 

c«  Confidérant  qu’il  eft  inflant  de  faire  cefler  les  diffi- 
j5  cultés  qui  fe  font  élevées  fur  les  paiemens  des  rentes 
M viagères  dues  aux  émigrés  ôc  aux  prêtres  déportés  ; de 
» fix<S*  leur  durée,  ainli  que  celle  des  ufufruits,&  d établir 
55  un  mode  d’aliénation  de  ceux  appartenant  a la  République , 

5t  déclare  qu’il  y a urgence.  » r 1 

La  commiffion  ma  chargé  de  vous  propofer  a adopter 
la  déclaration  d’urgence , ainfl  que  les  motifs  énoncés  dans 

îa  réfolucion,  / r r 

Citoyens  , fl  nous  voulons  , avant  que  de  méditer  lur  cette 

réfolution  , revoir  îa  légiflation  exiftante  fur  les  objets  donc 
on  s’y  ek  occupé,  nous  devons  féparer  ce  gui  concerne  le« 
émigrés  de  ce  qui  peut  intéreifer  les  prêtres  déportés. 


Par  raps»o-rt  aux  premiers , iTieroîr  inutile  de  porter  nos 
regardsiar  des  lois  anrérieures  à celle  du  28  mars  lyoS  I W 
Iiremier  de  cette  loi  faifa.it  jüftice  de  nos  plus^iruelÿ^ïnrmis* 
de  traita®  lâches  que  furieux  , les  bao^niU  perpéS“d«’ 
terriioitt  rtançais;  les  déclare  mores  civilement , & leurs  biens 
acmiis^a  la- B-épublique.  Lé  fécond  article  ordonne  que 
J iidraaion  au  banniflemcnH  'fira  punie  dé  mort  ; mais  l^r- 
ticle  III  porte  textuellement  que  les  effèrs  de  la  mort  civifë 
cont  la  nation  a frappé  les  émigrés  ne  pourront  être  op- 
pofes  a la  Republiiqué  La  confequence  le  même  article 
déclare  ouveers  au  profit  de  la  nation  tons  les  droits  dés 
émigres,  menie  les  fucceffions  échues  d'C.  celles  à écheoir 
pendant  un  intervalle  de  temps  dont  le  CoTps  léeiflatif 
«occupe  en  ce  moment  à fixer  la  duree.  ° 

Les^  conféquencés  d'une  femblable  d/fpofitijn  dévoient 
setenare  aux  oebiteurs  des  émigrés,  même  à ceux  qui  ne 
leur  etoient  obliges  que  pour  des  droits  viagers  Li^Cnn 
vention  en  a jugé  ainli  fans.béfiter  par  „ne  loi  quelle  ■ 
portée  le  3 juin  1793.  Cette  loi  ordonne  q„é  les  S L 
i^mrneubles  des  émigrés  feront  vendus.  Dans^article  xîl 
on  hc  la  decifion  que  le  Direâoire  a rappelée  par  fou 
melTage  üu  11  brumaire  dernier  au  Corps^L-iflafif 

« A l égard  des  biens  Sc  droits  dont  l’émigré  avoir 
» ufufruit  , lis  feront  donnés  à ferme  pour  le  tLps  qL 
» la  Convention  nationale  déterminera  pour  la  Lu^réo 

r.  ^ 

D après  ce  texte  il  ne  devoit  plus  y avoir  de  doute  fur 
e pnnape  ; il  femb  oit  qu’il  „e  s’agilloit  plus  que  de  dé- 
terminer la  duree  des  rentes  viagères  & des^  ufufruits 
Cependant  , fans  demander  le  rapport  de  cette  loi  ni  dé 
la  precedente  , on  a mis  en  qiieftion  le  point  de  favoir  fi 
par  la  mort  civile  dont  les  émigrés  font  frappés , ceux  qui 
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leur  dévoient  des  rentes  viagères  «au  des  ufufruits  n’en  étoient 

pas  libérés.  , w . • i 

Enfuite,  ,en  fe  repliant,  en  a demande  qu  au  moins  la 

nation  juftifiât  <le  l’exiftence  des  individus  dont  elle  vouloit 

exercer  les  droits  viagers.  . . 

D’un  autre  côté  , le  Diteftoire , prefumant  que  le  Lorps 
léffiflatif  fe  décideroit  à accorder  les  ufufruits  pour  une  duree 
quelconque , il  lui  a fait  fentir  combien  ils  rendoient  peu  en 
les  donnant  à ferme  , combien  cela  ineme  nuifoit  a 1 agri- 
culture , par  l’abandon  qu’on  faifoit , pour  ainfi  dire , des 
héritages  qui  y étoient  fujets , & il  a propole  de  les  taire 

mêmes  points  de  difficulté  ou  d’économie  ont  été 
aeités  à l’égard  des  prêtres  déportés  non  émigrés.  Quant 
à ces  fanauques  non  moins  ennemis  du  gouvernernent  ré- 
publicain', on  fe  rappellera  que_  la  loi  du  2.6  août  179a 
fv.  ft.')  qui  a prononcé  leur  deportacion  , ne  s explique 
pas*  fur  les  effets  qu’on  pouvoit  lui  donner  par  rapport  a 
leurs  biens.  Mais,  par  une  loi  du  17  feptembre  179^  , 
la  Convention  décréta  que  les  difpofitions  des  ois  relatives 
aux  émigrés- étoietit  en  tous  -points  applicables  “ux  dé- 
portés e^’fuite  elle  rendit  un  autre  décret  le  22  fruamor 
In  3 , qui  porte  que  les  déqtets  qui  avoient  aüimile  aux 
émigrés  les  prêtres  déportés , quant  à la  confifeanon  de^ 
leurs  biens,  étoient  rapportés;  quen  confequence  , les 
biens  feroieôt' tendus  à ceux  qui  pourroient  eue  releves 
de  la  mort  civile,  relitlrante  de  la  déportation  ou  reclufion 
à laquelle  ils  auroient  été  condamnés  ; & a 1 egard  ne  ceux 
qui  ne  le  pourroient  pas,  que  leurs  biens  ferment  tendus 
à leur  famille  , en  appelant  comme  heutiers  preiomptifs 
les  parens  qui  leur  aumieiit  - hiccé^lé  am  temps  de  la  re- 
cUffimi  ou«i3  la  déportation  ,j  s’ils  etoient  morts  naturelle- 

Voilà  le  dernier -état  de  $ 'légiîiation  furies  prêtres 
déportés.  Il  en  réfulte  «ju’ils , fciK , comme  Iss  émigrés, 
frapnés  de  tmorr  civile  ; que  ' leurs  biens. ne  font  pas  con- 
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hfqués  au  profit  fie  la  nation  ^ mais  qu’étant  dévolus  à 
leur  , ils  n’en  font  pas  moins  dépouillés.  Cepen- 

dant , comme  on  a voulu  vrrdfemblablement  que  leur 
famille  eût  fur  les  ufufi'üits  & rentes  viagères  apparte- 
nant aux  prêtres  déportés  les  mêmes  droits  que  la  nation, 
a fur  les  uûifruics  & les  rentes  viagères  des  émigrés , on 
a afiimilé  en  tous  points  à la  République  les  parens  luc- 
celTeurs  des  prêtres  déportés. 

En  conféquence  , la  réfolution  dont  il  s’agit  a prononcé  ^ 
tant  â l’égard  de  ces  parens  que  par  rapport  à la  Répu- 
blique, les  réfultats  fuivaits  : 

i'’.  Les  ufufruits  conftitués  au  profit  des  émigrés  8c 
de  tOLiâ  ceux  dont  ^la  République  exerce  les  droits  du- 
reront dix  ans,  â compter  du  jour  de  l’émigration  conf- 
tatée  fur  la  lifte  des  émigrés , s’ils  font  établis  par  ades 
antérieurs  au  14  juillet  17B9  j 8c  pendant  quinze  années, 
s’ils  Tont  été  par  aÔes  poftérieurs  à cette  époque. 

l.a  même  règle  fera  fuivle  pour  les  rentes  viagères  duei 
aux  émigrés  ^ elles  feront  fervies  pendant  les  mêmes  temps 
au  profit  de  la  République , fans  que  les  débiteurs  puiftenr, 
fous  prétexte  de  non  juftification  de  certificat  de  vie  de 
l’émigré,  fe  refufer  au  paiement  des  arrérages  échus  8c  à 
écheoir  jufqu’â  l’expiration  defdits  termes; 

2®.  Tout  ce  que  deffus  eft  applicable  aux  reme^  viagères 
8c  ufufruits  appartenant  aux  prêtres  déportés , 8c  leurs  hé- 
ritiers jouiront  pendant  les  mêmes  temps.  Ces  temps  com- 
menceront à leur  égard  â compter  du  jour  de  la  dépor- 
tation. 

3®.  Les  propriétaires  des  biens  grévés  d’ufufruits  envers 
les  émigrés  pourront  ^ pendant  deux  mois , les  racheter , 
moyennant  trois  fois  le  revenu  fixé  par  fies,  experts , fi  l’acte 
eft  antérieur  au  14  juillet  1789 , 8c  cinq  fois  s’il  efe 
poftérieur. 

Les  débiteurs  de  rentes  viagères  auront  la  faculté  de 
les  racheter  aux  mêmes  conditions^  fans  préjudice  des 
arrérages  échus. 

À à 
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Ces  difpôficibhs  ne  fontipâs  rendues  cornmiines  aut 
débiteurs  d'uiufruits  ou  de  remes  viagères  appartenant  aux 
prêtres  déportés. 

4®.  Les  adîniniltrattoas  centrales  font  chargées  de  ces 
opérations,  qui  doivent  être  terminées  pü  h foitfcription 
des  a<^es  de  ia  part  dés  débiteurs  dans  le  mois_,  â compter 
de  leurs  foumiiîions, 

5^,  Les  fommes  capitales  des  ventes  5c  rachats  feront 
payées  de  la  meme  itianière  que  le  prix  des  ventes  des 
domaines  narioiiaux  * lavoir , un  cinquième  comptant , ôc  le 
furplus  en  quatre  obligations  égales  j payables  de  trois  en  trois 
mois,  avec  intérêt  à cinq  poux. cent,  fans  retenue. 

Les  difpolitions  des  articles  XII , Xlîl , XIV^,XV  & 
XVI  de  la  loi  du  vendémiaire  an  6 feront  fuivies  â 
l’égard  dddites  ventes. 

6®.  Si,  dans  les  deux  rriois , les  ufufruits  n’a  voient  pas 
été  rachetés,  ils  feront  vendus  en  la  forme  prelerite  par 
ladite  loi  du  26  vendémiaire.  £11  ce  cas , la  première 
mife  à prix  ne  fera  néanmoins  que  de  trois  fois  la  rente, 
QU  cinq  fois  , fuivanc  ;que  i’ufufruic  fe  trouvera  être  établi 
avant  ou  après  le  14  juillet  1789. 

Telles  font,;  citoyens  repréfentans , les  difpoficions  lé- 
giflatives  foumlfes  à votre  délibération. 

Il  n’ed  pas.  inutile  de  faire  remarquer  quelques  inatten- 
tions dans  la  rcdaéUon.  Quand  on  parle  du  temps  pen- 
dant lequel  doit  durer  l’ufufcuic  ou  la  rente  viagère , on 
emploie  le  mot  dé/ai.  Une  durée  que  l’on  détermine  n’eft 
pas  un  délai  ; cetie  expreflion  n’eft  pas  le  mot  propre. 
./Ailleurs,  quand  on  parle  de- là  loi  du  126  vendémiaire, 
on  ne  dit  point  l’année.  Dans  une  loi  qui  de  fa  nature 
cft  impérieufe , on  rfô  doit  laiffer  rien  de  douteux  dans 
le  comrrundement  qu’elle  fait.  Si  de  ces  légères  iiiatten- 
tions  fur  la  forme  on  paiTe  à l’examen  du  fond  j on  peut 
dire  qu’il  préfente  les  queflions  fuivantes  : 

1®.  La  mort  civile  dont  les- émigrés  font  feppés  diD 
penfet-elle  les  débiteurs  des  rentes  viagères  qui  kut  font 
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dues , de  continuer  de  les  fervir.;  & les  ufuffuics  conftitués 
en  leur  faveur  font-ils  éteints? 

2®.  Ne  faut-il  pas  au  moins  julfifier  de  rexiftence  du 

créancier  ? w r 

3^  Si  cette  juftlfication  n’eft  pas  commandes , ne  faut- 
il  pas  fixer  la  durée  des  ufufruits  & des  rentes  viagères  s 
en  ce  cas  , c]utlîes  bafes  faudra-c-il  prendre  ? 

4®.  Ce  qu  on  réfoudrapour  la  nation , au  fuiet  des  émigrés  , 
fera-t-il  applicable  aux  héritiers  des  prêtres  déportés  ? 

Il  y aura  encore  quelques  objets  de  détail  qu  il  faudra 
confidérer  ; mais  commençons  par  nous  occuper  de  ces 

quatre  points  principaux.  ^ i ' 

Quant  au  premier,  peut-être  furaroit-il  de  renvoyer  a 
la  loi  du  28  mars  1793  6c  à celle  du  3 juin  fui  va  nr. 
Dès  que  la  première,  en  prononçant  la 'mort  civile  des 
émigrés,  a ftatué  que  les  effets  de  cette  more  ne  feroienc 
point  oppofés  à la  République  ^ des  que  la  fécondé  ^ a 
ordonné  que  les  biens  àijets  â des  ufiifruits  au  profit  d é- 
migrés  feroient  affermés  pendant  le  temps  qui  ieroit  dé- 
terminé pour  la  durée  des  ufufruits  6c  des  rentes  viagères 
appartenant  aux  ém.igrés  : ces  lois  n’étant  ni  rapportées  , 
ni  abrogées,  le  rapport  ni  l’abrogation  nen  étant  même 
pas  demandés  , il  n’y  a pas  de  doute  que  la  mort  civile 
ne  peut  pas  libérer  les  debiteurs.  Mais  comme  il  y a-  eu 
des  opinions  imprimées  pour  1 affirmative  ^ comme  il  pour- 
roic  entrer  dans  les  vues  du  Confeil , fi  cette  déciCion  étoic 
injufte,  de  refufer  fon  approbation  de  la  réfolution  , par 
cela  feul  qu’on  n’auroic  pas  prononcé  le  rapport  ou  1 ab- 
rogation de  ces  lois  \ comme  enfin  il  feroit  de  toute 
indécence  que  le  légiflateur  portât  une  loi  fans  en 
donner  les  motifs,  il  convient  d’examiner  la  queftion  en 


elle- même. 

En  général  , avant  les  lois  dont  nous  venons  de  parler , 
c’étoit  un  principe  de  droit  que  la  mort  civile  éteignou  toutes  les 
obligations  eontraétées  au  profit  de  ceuxqul  enétoieiic  frappés*, 
ils  éioient  telietnent  uciaachés de,  la  fociété  civile  , quils ne 
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poiivoîent  pins  exercer  aucun  des  droits  qu’elle  confère*  c ; fur- 
tout  ils  n avoienc  plus  da(5i:ion  en  jullice  : ainlî  par  eux- 
mêmes  ils  ne  pouvoienr  plus  rien  contre  leurs  débiteurs.  Mais 
pourquoi  cela  ? Ce  n Cioit  pas  pour  favorifer  ceux-ci. 

On  diftingue  dans  une  obligation  deux  liens,  deux  engage- 
mens  : le  naturel  ôc  le  civil.  JLes  lois  peuvent  bien  dégager 
du  lien  civil  • mais  le  lien  naturel , aucune  puidance  ne 
peut  le  rompre.  L obligation  naturelle  ne  peut  donc  s’étein- 
dre que  par  1 acquittement.  Ainlî  la  mort  civile  déga- 
geoit  du  lien  civil  le  débiteur  d’un  ufufruit , d’une  rente 
viagère  ; mais  le  lien  naturel  fubfiftoit  toujours  : par  là 
1 individu  frappe  de  cette  mort  fiélive  étoic  a la  merci  de 
ion  débiteur  ^ il  dépendoit  de  la  confcience  de  celui  ci  de 
continuer  ou  de  refufer  le  paiement  de  fa  dette.  Mais,  je 
le  demanderai  encore , pourquoi  cela  ? étoit-ce  pour  favonfer 
les  débiteurs  ? non  , aucune  raifon  ne  pouvoir  y décider  : 
c étoic  en  haine  du  crime  qui  avoit  mérité  la  mort  civile 
au  coupable  5 c étoit  uniquement  dans  la  vue  de  le  punir. 
Cela  eft  fi  vrai  que  , dans  des  cas  ^ la  mort  civile  n’éteignoit 
pas  entièrement  1 obligation  civile,  Sc  dans  d’autres  elle  n’y 
portoit  aucune  atteinte. 

Le  droit  romain,  qui  contient  des  difpofuions  préclfes 
fur  le  principe , nous  fournit  beaucoup  d’exceptions.  Celui 
qui  etoit  mort  civilement  ne  perdoit  pas  tout  rufufruit,  il 
retenoit  ce  qui  étoit  néceffaire  à fes  alimens  *,  le  furplus  feu- 
ment  étoit  confolidé  avec  la  propriété.  Si  on  lui  avoit  fait 
un  (impie  legs  c|^’habi ration  , il  le  confervoit  tout  entier. 
Lorfqii  il  s’agifîbir  d’un  legs  annuel , ou  de  mois  en  mois  , il 
ne  fini  (Toit  pas  par  la  mort  civile.  • 

On  voit  que  ces  exceptions  étoient  fondées  bien  plutôt  fur  un 
fentiment  d humanité  que  dans  rerprit  de  fivorifer  le  dé- 
biteur. En  France,  on  a fuivi  cette  légulation  jufQu’à  un 
certain  point j on  l’a  même  maintenue  dans  (on  intégrité, 
quand  la  mort  civile  n’a  point  eu  le  crime  pour  çaufe.  Ain(i 
une  veuve  qui  faifoit  proie  (lion  en  religion  n’étoit  pas  privée 
de  f®n  douaire  j du  moins  le  débiteur  a’en  étoit  pas  libéré^ 
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on  (îonnoic  adlon* contre  lui  fur  les  pourfuites  de  la  com- 
munauté , pcurvu'^tome  fois  que  le  doualic  ne  fût  pas  d’une 
grande  importance  : quand  il  étolt  confidérable  on  le  retran- 
choir. La  rente  viagère  n’étoit  pas  éreinte  dans  le  même  cas  ; 
les  héritiers  de  l’individu  - qui  laifoit  profefîion  eu  jouif- 
foient  durant  la  vie  de  celui-ci  (i). 

S’il  eft  vrai , par  ces  exemples,  que  ce  n'étoic  point  pour 
favorifer  les  débiteurs  que  la  mort  civile  anéamidbit  le  lien 
civil  de  fon  obligation  , de  quel  droit  ceux  des  émigrés  de- 
manderoient'ils  un  avantage  aulïi  grand?  fi  ronagilToic  contre 
eux  feulement  en  vertu  de  lancien  droit , ils  pourroient  l’in- 
voquer dans  les  tribunaux.  Mais  Ci  le  légiilateur  , qui  a 
frappé  les  émigrés  de  mort  civile  , a déclaré  en  même- 
temps  que  fes  effets  ne  Lroient  point  oppofés  à la  nation: 
le  débiteur  , oue  peut-il  répondre  quand  on  lui  demande  ce 
qu’il  doit  naturellement , ce  donc  il  n*a  pas  été  civilement 
dégagé  , ce  qu’il  eft  au  contraire  textuellement  tenu  de  payer  : 
ou  plutôt  de  quel  droit  s oppcferoit-il  à ce  que  le  légiüa- 
teur  maintînt  fon  obligation  civile  ? ne  s’eft-il  pas  engagé  i 
payer  la  rente  ou  à fouffrir  rufufruic  tant  que  le  créancier 
vivroit  ? la  faveur  qu’il  voudroit  obtenir  peut-elle  être  mife 
en  balance  avec  celle  qui  eft  due  d la  nation?  un  débiteur 
peut- il  demander , d titre  de  grâce,  ce  qui  fait  une  partie  de 
la  jufte  indemnité  due  d la  République  ? doit-il  même  lofer 
dans  un  moment  où  les  befoins  publics  font  fi  urgens  ? 

Ces  réflexions  , citoyens  repréfentans , fuflifent  pour  dé- 
montrer que  les  lois  qui  onf  ordonné  que  la  République 
jouiroit  des  ufufruits  éc  des  rentes  viagères  dus  aux 
grés,  font  de  toute  juftice.  La  mort  civile  qu’on  lui  oppofe 
ne  faiiroit  avoir  aucun  effet  contre  elle.  Loin  donc  de  penfet 
d abroger  ces  lois , il  faudroit  les  faire  fi  elles  n’exiftoienc 
pas.  Àinfi  ce  ne  peut  être  un  motif  pour  rejeter  la  réfolu- 
tion  qui  nous  occupe,  parce  qu'elle  a complété  la  légif-' 
lation  fur  ce  point. 

(i)  Voyez  Pothier,  Traité  du  contrat  de  rente, 
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Mais  , die- on  , palfqu  on  veut  maintenir  1 obligation  du 
débiteur  , il  faut  au  moins  juftitier  que  le  créancier  eft  vivant, 
& cette  juftification  doit  être  faite  par  la  nation,  puifqiie 
c’eft  elle  qui  fe  conftiiue  demânderelfe  dans  le  litige.  Cette 
objection  , il  faut  en  convenir , a tontes  les  apparences  de 
la  julHce.  Cependant , que  l’on  fafTe  attention  aux  circonfn 
tances  ; que  l’on  confictère  que  les  émigrés  ont  été  bannis 
du  territoire  français , qu’ils  n’y  peuvent  rentrer  fous  peine 
de  mort;  n’oublions  pas  qu’ils  fe  font  réfugiés  chez  nos  enne- 
nemis  ; par  conféquent  on  rie  pourroit  trouver  que  chez  nos 
ennemis  les  preuves  de  leur  exilfence.  Or  eft- ce  aux  An- 
glais, aux  Autrichiens,  aux  Ruflés , aux  Napolitains,  aux 
Turcs,  aux  Allemands  que  la  nation  iroit  demander  ces 
preuves  ? d’abord  voudroicnt-ils  les  fournir  au  Direéloire , 
celui-ci  peut-il  même  avoir  des  agens  pour  les  obtenir  ? 
enfuite  faudtoic-il  en  croire  nos  ennemis,  tandis  que  nous 
favons  qu’ils  ont  i«ondé  la  France  de  faux  aftignats  , & 
fouvent  répandu  de  faufte  monnoie  ? Il  eft  évident  qu’il 
vaudroic  mieux  renoncer  aux  jouiftances  auxquelles  on  a 
droite  que  de  charger  la  République  d’une  pareille  preuve. 
Ce  fécond  point  de  Ta  difculîion  n’eft  donc  pas  plus  foutenable 
que  le  premier.  Voyons  le  troilième. 

Il  ptéfente  de  grandes  difficultés.  S’il  eft  impoffible  de 
fuivre  le  cours  ordinaire  des  chofes , en  obligeant  la  nation 
a juftiher  de  l’exiftence  des  émigrés , il  n y a qu‘’un  parti 
à prendre  ; c’eft  de  fixer  la  durée  des  ufufcuits  Ôc  des  rentes 
viagères  : la  réfolution  a embraftê  ce  parti.  Mais  comment  a-t- 
elle  fixé  cette  durée  ? elle  ordonne  que  les  ufufruics  dureront 
êc  que  les  rentes  feront  payées  pendant  dix  ans  , fi  les  contrats 
font  antérieurs  au  14  juillet  1789  , & quinze  ans,  s’ils  font 
poftérieurs  à cette  mémorable  époque  : le  tout  à compter  de 
rinferiptien  de  l’individu  fur  la  lifte  des  émigrés. 

En  cherchant  h raifon  de  cette  différence,  on  voir  qu’on 
a voulu  rendre  une  décifion  uniforme  , bafée  fur  un  efpace 
de  quinze  ans  ; car , du  14  juillet  1.789  à la  formation 
des  liftes , qui  n’ont  guère  eu  lieu  qu’en  1798,  il  s’eft 


écoulé  cinq  ans.  Pendant  ces  cinq  ans,  on  a payé  ou  pu 
payer  à l’émigré  ; & ces  cinq  ans  , joints  aux  dix  pen- 
oant  lefquels  doivent  duret  les  obligations  , #ela  fait 
quinze  ans  auxquels  on  a fixé  Je  temps  de  celles  con- 
traétees  apres  1789.  Ainfi  la  bafe  cft  égale  en  appa- 
rence. r r 

Mais  fi  un  débiteur  dont  le  contrat  feroit , par  exemple, 
de  1790  , n’avoir  rien  payé  â l’émigré  depuis  cette  même 
année  , il  paieroit  quatre  ans  de  plus  j ce  qui  fixeroit  pour 
lui  la  durée  de  la  rente  a dix-neuf  ansj  ôc  là  l’égalité  ne 
fe  trouveroic  plus. 

D un  autre  coté,  fi  un  débiteur  étoit  engagé,  en  vertu 
dun  contrat  antérieur  de  vingt  ans  au  14  juillet  1789,  à 
fuppofer  que,  comme  le  précédent,  il  neûc  pas  fervi  la 
lente  depuis  1790,  la  nation  exigeant  tous  les  arrérages 
échus  ôc  non  acquittes , fe  trouveroic  condamnée  à fervir 
la  rente  pendant  trente-cinq  ans  au  heu  de  quinze.  L’iné- 
gaiité  feroit  encore  plus  frappante. 

On  pourroic  préfenter  pour  les  débiteurs  beaucoup  d’autres 
chances  encore  plus  défavorables.  Quant  â la  nation , elle 
peut  être  au  fil  iéfee.  Des  rentes,  des  ufufruirs  qui  auroienc 
été  conftirués  par  des  contrats  voifins  du  14  juillet  1789  , 
au  profit  de  jeunes  individus  dont  on  .pourroit  régler  la 
vie  a une  durée  de  trente  ans,  ne  tourncroienc  pas  au 
profit  de  la  nation  pendant  autant  de  temps  qu’elle  auroic 
droit  de  l’attendre.  Si  le  contrat  étoit  de  1788  , en  ajoutant 
dix  ans  ^ compter  de  1798,  il  n auroic  de  durée  que 
pendant  feize  ans  : conféquemment  il  y auroit  perte  de 
quatorze  ans  pour  la  nation.  Dans  le  cas  où  le  contrat 
it-Toïc  de  1790,  la  durée  pour  la  nation  ne  feroit  que  de 
quinze  ans,  ôc  elle  en.perdroit  quinze. 

Cette  limitation  préfentant  de  fi  grandes  inégalités , en- 
traîneroit  trop  d’injaftice  pour  les  débiteurs,  ôc  même  pour 
la  nation  : tel  feroit  l’effet  d’une  loi  abfolument  arbitraire. 
La  réfolution  offre  ce  caradère  dans  toute  fon  étendue  ; 
fciie  na  d’autre  bafe  que  la  volonté  ou  un  calcul  famaf- 
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tiqne.  Nous  ne  croyons  pas  que  le  légiflateur  ptiifîe  ainfî 
graver  les  débiteurs  & la  nation.  II  eft  bien  vrai 
que  la  macère  eft  difficile  , ou  elle  exigera  des  lenteurs  , 
des  cmbafcas  pour  la  pçrceptîon  de  fes  droits.  Eu  pareil 
cas  , le  légifiatc  ;r  peut  bien  facrifier  une  partie  des  inté- 
rêts de  la  République  pour  la  faire  jouir  plus  prompte- 
ment du  furplus  ; mais,  dans  aucune  hypothère , le  légif- 
l.uear  ne  peut  en  ufec  ainfi  vis-à-vis  du  débiteur.  Celui-ci 
nert  point  odieux^  il  n*a  point  participé  au  crime  de 
l’émigré  : on  ne  doit  avoir  contre  lui  ni  la  haine  ni  la 
prévention  que  ce  dernier  infpire  ] on  doir , au  contraire , 

^ la  plus  exruie  juftice  au  débiteur.  Ainfî,  s’’il  eft  un  moyen 
de  la  lui  rendre,  il  faut  le  faihr  fans  être  arreté  par  les 
lenteurs  ou  les  difficultés  que  ce  moyen  pourroic  apporter 
au  recouvrement  des  drous  de  la  nation. 

Le  rapporteur  des  Cinq-Cents , en  parlant  de  ces  diffi- 
cultés, de  ces  lenteurs,  en  laiffiini  à craindre  les  fraudas, 
les  rufes , la  mauvaife  foi  füppofées  des  débiteurs,  a dit 
que  J dans  cette  matière  , il  falloit  s’écarter  des  règles  ordi- 
naires, ne  p®int  traiter  les  hommes  tels  qu’ils  doivent 
être,  mais  tels  qu’ils  font  : en  conféquence,  il  a cru  qu’on 
poiivoit  trancher  arbitrairement. 

On  voit  bien  qu’il  a eu  dans  la  penfée  le  mot  de  Solon, 
qui,  lorî'qu’on  lui  demanda  s’il  avoir  donne  de  bonnes 
lois  aux  Athéniens,  répondit  qu’il  Jes  leur  avoir  données 
auffi  bonnes  qu’ils  les  pouvoîcnt  fupporrer.  Mais  ce  grand 
légilîateur , en  s’expliquant  aind , n avoir  en  vué  que  les 
lois  politiques.  L’auteur  immortel  du  Contrat  facial  a dit 
que  la  liberté  étoit  un  aliment  d’une  forte  digeflion  , qui 
ne  convenoît  qu’aux  bons  eftomacs.  Solon , qui  connoiiToit 
la  légèreté  des  Athéni;?ns  , ne  leur  donna  une  liberté  que 
propoLtionnée  à Lut  fc’Æcej  & cLff  aiidî  qu’il  faut  entendre 
, fa  réponfe. 

Mais  en  faifant  des  lois  qui  tiennent  à la  juftice  diftri- 
butive  , où  il  s’agit  cL  co  nier  ver  à chacun  fà  propriété, 
avancer  qu’il  faut  traiter  les  hommes  comme  ils  font , êc 


non  comme  ils  doivent  être  ; luppofer  qu’ils  ne  peuvent 
eînpioyer  que  des  moyens  frauduleux , c'eft  dire  à un  dé- 
biteur : « Ton  obligation  peut  durer  plus  ou  moins.  Il 
» eft  poflîble  que  tu  m’apportes  une  pièce  faulîè  -,  mais , 
*5  fans  examiner  fi  elle  efi  faulTe  ou  vraie , je  re  condamne 
»»  à payer  pendant  la  durée  qui  me  plaît  >5.  Citoyens  re- 
rréfentans , ce  langage  ne  peut  trouver  aucim  appui  dans 
le  mot  de  Solon  , ôc  fûrement  vous  ne  le  prendrez  pas 
pour  règle  de- votre  décifion. 

Je  le  répète,  que  l’on  admette  la  durée  fi^ée  arbitrai- 
rement par  la  réroîution  pour  les  droits  de  la  nation , 
elle  peut  y perdre  ; mais  elle  peut  y gagner  par  l’accélé- 
r uîon  qui  en  réfultera  dans  le  recouvrement  de  ces  menus 
droits  ; l’arbitraire  devient  par  là  un  tempérament  qui  ne 
répugné  point  à la  juftice.  Ce  même  tempérament  peuv 
co  nvenir  aufii  au  débiteur , quand  il  ne  pourra  pas  fournir 
des  pièces  authentiques  propres  à déterminer  une  durée 
plus  favorable  pour  lui.  Mais  s’il  peut  produire  des  pièces 
lemblables  , alors  l’arbitraire  qui  dégénéroic  en  arbitrage 
équitable  conferve  tout  fon  odieux.  Or  y a-t-il  un  moyen 
par  lequel  on  puilîè  fixer  la  durée  de  l’obligation  du 
débiteur  avec  juftice  ? c’eft  ce  qui  eft  hors  de  doute  ; & 
ce  moyen , ce  font  les  probabilités  de  la  vie. 

Souvent, dans  les  tribunaux,  on  avoit  à régler  îa  valeur 
d un  ufufruit , Ôc  on  le  faifoic  fuivant  l’àge  de  rufufrui- 
tier  : mais  Tufage  des  tribunaux  tenoir  encore  rvop  de 
1 arbitraire.Tes  philofophes , qui  préparent  les  bonnes  lois  , 
ont  trouvé  un  meilleur  moyen  dans  i’ebrervacion  & clnns 
le  calcul.  Chez  les  diyerfes  nations  de  l’Europe , on  a fait 
des  tables  de  probabilité  de  la  vie , dont  la  juftelfe  ateefte 
que  I homme  , prefque  femblable  en  ce  point  à la  divinité, 
fait  lire  comme  élit  dans  l’avenir. 

En  France  , de  Parcieux  a fait  un  travail  admirable.  In- 
dépendamment de  fes  calculs  fur  la  probabilité  de  la  vie 
humaine  en  général,  il  a préfenté  celle  de'Ia  vie  des  rei>- 
tiers , d’après  les  liftes  des  tontines  créées  en  1689  6c  1696, 
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Le  citoyen  DuviUars  a perfedionné  ce  travail.  La  Con- 
vention prit  les  ouvrages  de  ces  deux  hommes  pour  bafe 
de  l’exécution  d’une  loi  qu’elle  porta  le  2.3  floréal  an  2 ; 
& depuis  le  citoyen  DuviUars  a encore  aihélioré  ces  tables  : 
fes  calculs  ont  été  approuvés  par  l’Inflitut , ou  du  moins 
on  en  a fait  un  rapport  favorable. 

La  loi  dont'  nous  venons  de  parler  ordonna  que  les  rentes 
viagères  feroient  converties  en  rentes  perpétuelles  fut  le 
pied  de  cinq  pourcent  du  capital  que  les  premières  pour- 
roieut  produire.  Pour  régler  ce  capital , on  prit  pour  bafe 
les  probabilités  de  la  vie  : par  conlequént  une  rente  d’une 
quotité  déterminée  3c  toujours  la  même  offroic  un  ca- 
pital (lifFérent  fuivant  l’âge  du  rentier  j & c’eft  ce  ca- 
pital qu’on  prenoit  pour  lui  former  une  rente  perpé- 
tuelle. 

Cette  loi  a eu  fon  exécution  pendant  quelque  temps: 
une  autre  loi  du  29  fruéli^or  an  2 , en  ordonnant  la  li- 
quidation des  compagnies  , preferivit  les  mêmes  règles  â 
l’égard  des  rentes  viagèies  qui  pouvoient  leur  être  dues. 

11  efl:  vrai  que  celle  du  23  floréal  an  2 a été  abrogée 
par  une  troiflème , du  8 floréal  an  3 , relativement  aux 
rentiers  particuliers  , mais  cette  dernière  l’a  maintenue  par 
rapport  aux  rentes  viagères  dues  aux  compagnies  ; & une 
quatrième  loi , du  8 nivofe  an  6 , en  ordonnant  la  for- 
rnarion  d’un  nouveau  grand-livre  du  tiers  confolidé  de  la 
dette  publique  , a ordonné  que  les  rentes  viagères  aflifes 
fur  têtes  génévoife's  ou  autres  , fous  le  nom  de  trente 
têtes  ^ feroient  liquidées  fuivant  la  loi  du  28  floréal  an 
a y Sc  qu’à  cet  égard  il  étoit  dérogé  â celle  du  B floréal 
an  3.  ^ 

Ainfl  lés  tables  de  probabilité  de  la  'vie  , dreflees  par 
de  Parcieux  , d’abord  en  général , enfuite  en  particulier  pour 
les  rentiers  ; & le  travail  du  citoyen  DuviUars  , faifanc  la 
bafe  de  ces  lois , il  en  réfulte  que  ces  mômes  tables  ont 
été  adoptées  par  là  Convention  , Sc  par  le  Corps  légiflatif 
de  l’an  6 5 dans  deux  occafions  des  plus  imponances.  Or 


ce  font  ces  mêmes  tables  que  votre  commKîîon  a penfé 
que  l’on  pourroit  permettre  aux  débiteurs  des  rentes  via- 
gères dues  aux  émigrés  d’invoquer , au  cas  qu’ils  fe  crou- 
valfent  léfés  par  la  durée  arbitraire  déterminée  par  la  ré- 
folution. 

Un  de  nos  collègues  des  Cinq- Cents  , le  repréfentanc 
Chapelain  , vouloir , dans  une  opinion  imprimée  , que,  pour 
régler  les  rentes  viagères  & les  ufufruits  dus  aux  émigrés , 
on  fe  conformât  entièrement  à la  loi  du  2,3  floréal  an  2. 
V Vous  avez  ^ difoit-il  au  Confeil  des  Cinq  - Cents , un 

moyen  pour  régler  la  dette  palfive  de  la  nation , vous 
« devez  vous  en  fervir  pour  régler  fon.adif,  fans  quoi 
>5  vous  paroîtrez  avoir  deux  poids  ôc  deux  mefures  , ce 
» qui  répugne  â la  juftice  d’une  manière  trop  choquante  >5. 
Mais  notre  collègue  ne  faifolt  peut  être  pas  attention  que 
la  loi  du  23  floréal  n’étoit  plus  exécutée  que  vis-â-vis  des 
compagnies  Sc  pour  les  rentes  des  trente  tètes.  Il  dernan- 
doit  que  les  rentes  dues  aux  émigrés  fulTent  réglées  fui- 
vant  les  tables  annexées  â la  loi.  Mais  il  faut  prendre 
garde  que  ces  tables  étoient  trop  défavantageufes  aux  ren- 
tiers particuliers , êc  que  c’eft  par  cette  raifon  que  la  loi 
du  23  floréal  an  2 avoir  été  abrogée.  Ainh  ce  ne  font 
pas  les  tables  annexées  à la  loi  que  votre  commîflion  penfe 
qu’on  devioit  ptendre  pour  règle  , mais  feulemenc  les  iim- 
pies  tables  de  probabilité  de  la  vie  qui  avoient  fervi  de 
bafe  a celles  bien  plus  compliquées  qui  font  annexées  à 
la  loi.  Ce  font  ces  firnples  tables  de  probabilité  de  la  vie 
que  votre  commiflîon  a cru  qu’on  pouvoir  laifler  choilir 
aux  débiteurs  des  rentes  dues  aux  émigrés  , en  cas  qu’ils 
fe  trouvaffent  léfés  par  la  durée  arbitraire  fixée  par  la  ré- 
folution. 

Il  eft  vrai  que  , pour  en  venir  la , il  faut  que  le  dé- 
biteur rapporte  l’ade-de  naiflance  de  l’émigré.  A cet  égard, 
il  efl:  pofîible  que  des  débiteurs  tentent  d’abréger  la  durée 
de  la  rente  ou  de  l’ufutruit , en  produifant  des  aétes  de 
naiflance  qui  feroienc  faux  j de  c’efl:  à cette  occafion  qu’on 
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^ parlé  du  principe  dangereux  que  nous  avons  relevé: 
mais  cette  crainte  ne  doit  pas  arrêter  le  légiflateur.  Les 
aétes  civils  font  auin  authentiques  qu’ils  peuvent  l’ctre  ; 
c’eft  fur  eux  que  repofent  les  droits  des  citoyens.  11  ne 
convient  point  au  légiflateur  de  les  décrier , en  les  rejetant  ^ 
lojfqu’ils  doivent  fervir  de  preuve  entre  la  République' 
les  citoyens.  Il  doit  au  contraire  leur  imprimer  un  nouveau 
caraélère  de  certitude  , en  leur  donnant  la  plus  grande  con- 
fiance.  , 

D’ailleurs  on  ne  peut  faire  les  adtes  de  naiffiince  pour 
les  cas  dont  il  s’agit  ; il  n’en  eft  pas  â leur  égard  comme 
des  certificats  de  lëfidence  , dont  un  grand  nombre  a été 
reconnu  faux.  Les  ades  de  nailLince  ont  été  confignés  dans 
des  rogiftres  publics  bien  long  - temps  avant  l’émigration  : 
ordonnez  qu’ils  ne  feront  extraits  de  ces  regiftres  qu’en 
préfence  du  commilTaire  près  radminiftration  qui  les  dé-* 
livrera , vous  pouvez  alors  être  encore  plus  raiTurés  fur  leur 
exaditude. 

En  vain  dit  - on  qli’il  faudra  fa’»e  une  liquidation , qui 
fera  longue  , tandis  que  les  bçfoins  publics  exigent , fur- 
tout  par  rapport  aux  ufufruits  , qu’il  faut  rendre  promp- 
tement, qu’on  puiflè,  â l’ouverture  de  la  loi , en  connoître 
la  durée,  pour  déterminer  à l’inftant  les  enchérilTeurs  à les 
acheter  ; on  fe  trompe.  Que  la  loi  ordonne  que  les  ta- 
bles de  probabilité  de  la  vie  lui  foienc  annexées  : alors  , en 
lifant  l’adc  de  nailTance , & en  ouvrant  les  tables , vous 
verrez  tour  de  fuite  la  durée. 

Mais  comme  , qjie  l’on  falTe  » il  faudra  toujours  un 
temps  & des  préliminaires  , on  fera , dans  tous  les  cas , 
obligé  de  voir  le  contrat , de  faire  un  travail  quelconque. 
Si  Lon  veut  bien  s’entendre , le  temps  qu’on  y emploiera 
ne  fera  pas  long  *,  & sûrement  le  Confeil  des  Cinq  Cents 
trouvera  dans  fa  fagelFe  des  moyens  prompts  & surs*  Rien 
ne  parole  donc  pouvoir  empêcher  d’accorder  ralternativs 
de  fuivre  la  durée  réglée  par  la  réfol u don  , ou  celle  qui 
réfultera  des  tables  de  probabilité  de  la  vie  , pourvu  que 
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les  dëbitears  rapportent  en  bonne  forme  les  ades  de  nail- 
fance  des  émigrés. 

Ceft  ainfi,  citoyens  repréfenrans  , que  votre  corn milîîoi:^ 
a réfolii  le  troifîème  point  de  difficulté.  A l’égard  du 
quatrième  , celle  qu’on  trouve  â décider  s’il  faut  appliquer 
aux  prêtres  déportés  ce  qu’on  a réglé  pour  les  émigrés  , 
vient  des  difpofitions  des  lois  des  19  & ^3  frudidor 
an  le  Corps  légiflatif,  par  ces  deux  lois,  a prononcé 

lui- même  des  déportations  individuelles  ; mais  il  a ordonné 
que  les  individus  qu’elles  frappent  joiiiroient  de  leurs 
biens , en  cxécuranr  ces  bis.  On  en  a conclu  que  la  dé- 
portation en  foi  n’emportüit  pas  confifcation  ; qu’ainfi  il 
ne  falloit  peut  - être  pas  traiter  les  prêtres  déportés  auffi 
rigoureufement  que  les  émigrés. 

Sans  nous  arrêter  â la  dillindion  qu’on  a faite  entre 
la  déportation  prononcée  par  les  lois  de  frudidor  an  5 , 
qu  on  a définie  déportation  politique  , & l’autre  déportation  , 
qu’on  n’a  pas  définie  , nous  nous  contenterons  de  faire 
remarquer  que  la  légifiation  fur  les  prêtres  déportés  efi: 
différente  de  celle  fur  les  déportés  par  les  lois  de  fruc- 
tidor an  5,  Une  loi  les  a afîîmilés  en  tout  point  aux 
émigrés  Si  une  autre  loi  a mitigé  la  première  en 
faveur  des  prêtres  déportés  , c’efi:  pour  leurs  parens.  Au 
lieu  de  la  confifcation  de  leurs  biens  au  profit  de  la  Ré- 
publique , la  fécondé  loi  a ordonné  qu’ils  feroient  re- 
cueillis par  leurs  parens  j mais  ils  ne  font  pas  moins  dé- 
pouillés. Ainfi  on  ne  voit  point  de  raifon  de  faire  à cet 
égard  une  légifiation  difierenre. 

On  auroir  pu  peut-être,  qu’il  foit  permis  de  le  dire, 
s épargner  ces  douces  , fi  l’on  eût  employé  pour  exprimer 
la  déportation  qu’on  a appelée  poiltlquc  ^ un  mot  diffé- 
rent de  celui  avec  lequel  on  fait  entendre  l’autre  dépor- 
tation qu  on  ne  definie  pas.  H femble  que  déporter,  fans 
defigner  iin^  lieu  où  1 on  dépofera  , convient  aux  prêtres 
déportés  qu’on  a fimplemenr  fait  forcir  du  territoire  de 
la  République;  ^ comme  tranfportcr  indique  raélion  de 
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porter  d’iiti  lieu  à un  autre,  il  femble  qu'il  cotiviendroît 
d’appliquer  ce  mot  aux  déportés  auxquels  on  a défigné  un 
lieu  de  dépôt:  dès-là  on  pourroit adapter , au  premier  cas, 
le  mot  déportation  , & au  fécond  celui  tranfportatîoru 
L’une  emporceroit  la  confifcation  &.  la  mort  civile  ; 1 autre 
n’auroit  aucun  des  effets  de  ces  deux  peines  ; par  ce  moyen 
la  légiflaiion  feroir  plus  claire.  Mais  , quoi  qu’il  en  foit  de 
cette  (impie  idée , votre  commiffion  a penfé  que  ce  qui 
fera  décidé  pour  les  ufufruits  5c  les  rentes  dus  aux  émigrés 
doit  être  appliqué  aux  ufufruits  5c  aux  rentes  dus  aux 
prêtres  déportés  , en  remaquant  qu’au  lieu  de  la  nation  ^ 
ce  font  les  parens  de  ces  derniers  qui  doivent  en  jouir. 

Telle  eft  la  folution  des  quatre  principaux  points  de 
ydifHculté  que  nous  avons  préfentés  ; nous  en  avons  annoncé 
de  particuliers  : il  faut  , citoyens  repréfentans  , vous  les 
développer. 

1°.  On  a fait,  aux  Cinq-Cents,  un  amendement  tendant 
à admettre  le  debiteur  à prouver  la  mort  naturelle  de 
l’émigré  ou  du  prêtre  déporté.  Dans  une  opinion  impri- 
mée J il  a été  propofë  en  ces  termes  : ce  Seront  affranchis 
de  toute  rente  ceux  des  débiteurs  viagers  qui  julViheronc 
par  ades  authentiques  de  la  more  de  leurs  créanciers. 
Pour  appuyer  cette  modification  , on  prefentoic  un  cas  allez 
commun  5c  très  frappant  : on  fuppofoir  qu  un  émigré 
créancier  de  rente  viagère  eut  été  arreté  , condamné  a 
mort  5c  exécuté  , 5c  que  le  créancier  rapportât  le  juge-' 
raent  5c  les  preuves  de  I exécution.  L’amendement  a été 
rejeté  complètement. 

A deffein  de  l’écarter,  on  a dit  que  les  debiteurs  nont 
pas  compté  fur  ce  genre  de  mort  ; que  cette  chance  n ayant 
pas  entré  dans  leurs  fpéculations  , ils  ne  dévoient  pas  en 
profiter*,  qu’enfin  ce  genre  de  mort  n’etant  quune  julle 
punition  de  leur  crime  ^ la  nation  nen  aveit  pas  moins 
le  droit  de  jouir  des  efiets  de  la  confifearion.  Ces  raifons 
nom  pas  paru  fondées  à votre  coipmllBon, 

Quand  uu  contrat:  aléatoire  fs  foniis  fur  la  durée  de  k 


vie  d'un  des  contraûlnns,  tous  les  genres  de  mort  entrent 
dans  la  fpeculacion.  D'un  autre  coté  , le  refus  d’adopter 
le  principe  de  cet  amendement  eifc  en  contradi<îl:ion  ma- 
nifefte  avec  le  principe  de  la  promulgation  de  la  rente.  Que 
l’on  prenne  les  probabilités  de  la  vie  , ou  que  Ton  fixe  la 
durée  arbitrairement  „ dans  tous  les  cas , on  appuie  cette 
durée  fur  une  fuppofition  j favoir  , que  Tindivida  déjà 
inort  civileTnent  a pourtant  confervé  fa  vie  naturelle.  Or, 
s’il  elt  prouvé  qu’il  eft  réellement  mort , la  bafe  manque, 
âc  on  ne  peut  plus  prolonger  la  rente.  Refte  â examiner 
ce  qu'il  faut  admettre  comme  une  preuve  de  la  merr  na- 
natureiie. 

Il  faut  d’abord  diflinguer  celles  qui  pourroient  venir 
de  chez  l’étranger.  La  République  peut  encore  moins 
adopter  ces  preuves  de  mort  que  celles  du  même  genre  de 
l’exiftence  des  émigrés.  En  fe  rappelant  que  ces  derniers 
fe  font  retires  chez  nos  ennemis , qu’on  ne  peut  compter 
fur  aucune  atteflation  de  la  part  de  ceux-ci  , qu’on  ne 
peut  même  s’en  procurer  ^ il  faut  écarter  rouies  les  preuves 
venant  de  l’étranger. 

Quant  à celles  qu'on  pourroit  obtenir  en  France , il  faut 
conlidérer  qu  un  émigré  étant  banni  fous  peine  de  mort, 
il  n eft  guère  pofiible  de  préfumer  qu’il  paroilîe  en  France 
au  grand  jour.  Il  fe  tient  caché;  il  change  de  nom,  de 
pays;  il  fe  déguife  : en  forte  que  , s’il  vient  à mourir, 
rien  ne  peut  alfurer  que  ce  foie  rindividu  qui  étoit  créan- 
cier de  la  rente.  Toutes  les  attefiations  qu’on  pourroit  re- 
cueillir à cet  égard  ne  mériteroient  aucune  foi  , parc© 
qu’elles  ne  fauroîenr  afilirer  l’identité  de  l’individu.  li  n en 
feroit  pas  de  1 aéte  d*e  décès  comme  de  l’aétc  de  nailTance. 
Celui-ci  exifioit  avant  i émigration  , dans  un  temps  où 
1 on  n avoir  aucune  raifon  de  déguifer  l’identité  de  l’indi- 
vidu. L aéle  de  décès , au  contraire,  ne  peut  être  recueilli 
quaii  travers  des  latirations  , du  vagabondage  , des  détours 
avec  lefquels  i individu  étoic  incéreiré  , pendant  fa  vie , 
à masquer  fou  exiftence,  Ainfi  les  preuves  ordinaires  des 
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décès , quoique  recueillies  en  France  , ne  doivent  point  étire 
admifes, 

Alais  fi  rindividu  avolc  été  reconnu  authentiquement 
comme  étant  rentré  en  France  , 6c  fi  , de  la  même  manière, 
& fans  le  perdre  de  vue  , on  prouvoit  qu’il  fût  mort  : alors 
on  ne  voit  pas  qu’il  fur  poîîible  de  rejeter  ce  genre  de 
preuve.  Par  exemple , s‘ii  fe  ptéfentoit  un  cas  comme  celui 
propofé  aux  Cinq  - Cents  ; fi  le  débiteur  venoit  , ayant 
d’une  main  un  jugement  de  mort  de  fon  créancier  porté 
fur  la  lifie  des  émigrés  , 6c , de  l’autre . le  procès-verbal  a exé- 
cution , que  faudioit-il  juger  ? citoyens  , le  cas  eft  trop 
prefianc  pour  balancer.  Vous  fentez  tous  dans  vos  cœurs  un 
mouvement  qui  vous  indique  qu’il  ferait  honteux  de  faire 
durer  la  rente  plus  long-iemp:. 

Il  en  feroit  de  même  fi  un  prêtre  condamné  i la  dé- 
portation avoir  été  arrêté  , ou  s’il  avoir  été  récius , St 
qu’enfuite  il  iûc  mort  dans  fa  prifon.  Il  peut  y avoir 
' d’autres  cas  encore , qu’il  faut  lainer  à nos  collègues  des 
Cinq*  Cents  â précifer  , comme  il  faut  s’en  remettre  a leur 
fagefie  pour  bien  expofer  le  principe  fur  ces  exceptions. 

2°.  Votre  commifiioii  a remarqué  que  dans  la  réfolution 
on  11  a pas  décidé  le  cas  où  la  rente  leroit  créée  fur  deux 
têtes  ou  fur  un  plus  grand  nombre,  ni  celui  dans  lequel, 
étant  établie  fur  une  ou  plufieurs  , die  eft  réverfible  d’une 
perfonne  à une  aurre  : il  eft  cependant  efientiei  de  régler 
les  difficultés  qui  peuvent  naître  de  ces  circonftances  j les 
tables  de  probabilité  de  la  vie  peuvent  fervir  de  guide 
pour  terminer  des  jeux  de  ce  genre  , 6c  il  faut  croire  que , 
dans  un  nouvel  examen , le  Confeil  des  Cinq-Cents  s’em- 
prefltra  de  remédier  à cette  omiffion. 

3®.  Votre  commiffion  s’eft  auffi  apperçue  que  pour  eftimer 
‘ le  revenu  des  ufüfruits  6c  les  convertir  enfuite  en  annuités  , 
la  réfolution  porte  qu’il  fera  feulement  nommé  un  expert 
par  radminiftration  , 6c  un  par  le  débiteur.  Elle  a penfe 
qu’il  eût  peut-être  été  à propos  que  la  régie  de  rcnrcgiure- 
ment  en  nommât  auffi  un,  ainfi  que  le  Confeil  des  Cinq-. 
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Cents  Va  pratiqué  dans  la  réfolution  relative  aux  clomaincî 
engagés. 

Enhn  (i  l’on  s’arrête  à quelques  particularités  de  la  réfo- 
îution  , on  voit  qu’elle  permet  au  débiteur-  de  rufiifaiit  de 
le  fourni (fionner  moyennant  trois  fois  la  valeur  du  revenu, 
Il  l’adlc  èft  antérieur  au  14  juillet  1789  , cin:j  fois  s’il 
eft  poftérieur.  11  eft  auffi  permis  de  racheter  les  rentes  via- 
gères 5 moyennant  une  femblable  quantité  d’annuités  ; & 
dans  lé  ças^où  <,  dans  deux’  mois,  le  propriétaire  ne  loumif- 
fionneroit  pas  l’ulufruit,  il  iera  vendu  comme  les  biens 
natiohaux , auquel  cas  , la  mife  à prix  fera  égale  à la  fou- 
miflion.  . 

Ces  objets  de  détail;  font  figes  en  eux -mêmes.  C’cH: 
très -bien  "vu  ce  favonfec  ie  debiteur  pour  le  ciécerminer  â 
éteindre  fa  aette  tout  d’un  coup  d un  prix  avantageux.  La’ 
nation  ne  peut  qu’y  gagner  par  l’accélération  du  recouvre- 
ment de  fes  droits.  Le  debiteur  fe  décidera  même  peut-être,' 
par  cette  facilité,  d ne  point  fe  livrer  aux  événemens  qui 
pourroient  réfulter  des  probabilités  de  la  vie.  Le  pnx  du 
rachat  eft  un  peu.  modique  ; mais  il  faut  bien  quelque 
attrait  pour  le  débiteur.  betiLement  011  fera  peut-être  obligé 
de  changer  le  délai  eji  admettant  ralcernative  des  proba- ‘ 
bilités  de  la  vie  : c’eft  ce  que  le  -Confeil  des  Cinq-Cents- 
rectifiera,  s’il  trouve  trouve  cette  idée  conforme  aux  vues 
d’économie  politique  qui  1 animent. 

Il  eft  encore  dit  dans  la  réfolution  que  les  adtes  de 
foumiftion  Ôc  de  rachat  feront  faits  par  les  adminiftrations 
centrales  : on  ne  pou  voit  mieux  placer  la  confiance  du  Corps 
léghlacif.  Cependant  fi  Ton  admet  l’alternave  des  probabilités 
de  la  vie  , comme  alors  il  y aura  deux  opérations  d faire  , la 
fixation  de  la  durée  des  ufufraits  & des  rentes  , d’une  part , 
de  l’autre,  les  foumifîions,  les  rachats  & les  ventes  d’ufu- 
fruits  à défaut  de  foumifîions  : nos  collègues  des  Cinq  Cents 
verront,  dans  leur  fagelfe'V  s’il  ne  conviéndroit  pas  mieux  d^ 
confier  la  première  opérarion  a la  tréforerie  nationale-,  déjà 
chargée  de  celles  ordonnées  par  la  loi  du  20  fruélidor  an  2.  Il 


ne  leur  échappera  pas  non  plus  <le  donnér  un  plus  long 
délai  avant  de  paiïer  à la  vente  des  ufufruits. 

De  toutes  CCS  réflexions  il  réfulte , citoyens  repréfen- 
tans,  que  votre  commillion  vous  auroit  propofé  d’admettre 
la  réfoliuion  , fage  jufte  en  elle  même  , fi  , 

1^.  Elle  eût  laifie  au  débiteur  l’alteirnative  de  la  durée 
qui  y eft  déterminée , ou  de  celle  qui  pourrbic  réfulter  des 
probabilités  de  la  vie;  . 

2®.  Si  elle  eût  admis  ramendement  bien  précifé  con- 
cernant les  preuves  de  la  mort  naturelle  du  créancie-r  *, 

3®.  Si  elle  eût  préfenté  uiîe  déçilion  pour  les  cas  d’une 
rente  fur  plufieurs  têtes,  &.  fur  la  réverfibilicé  d’une  rente, 
foit  fur  une  tête,  foit  fur  plufieurs; 

4^  Si  elle  eût  autorifé  la  régie  de  l'enregifirement  â 
nommer  un  expert  dans  les  efiimations  ordonnées. 

Mais  la  coiiimilfion , perfuadée  que  le  Confeil  des  Cinq- 
Cents  trouvera  dans  fa  follicimde  des  moyens  quelconques 
de  rendre  la  réfolution  plus  jufte  6z  plus  complète  , elle 
m’a  chargé  de  vous  propofer  de  déclarer  que  le  Confeil 
des  Anciens  ne  peut  l’adopter.  Tel  eft  mon  voeu  , ainfî 
que  celui  de  nos  collègues  Lemenuer  , Picauît , Desma- 
zières  ôc  Lccordier , qui , avec  moi  ^ compofent  k corn- 
milïîon. 
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